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Le master Gestion
des Littoraux et des Mers :

50 ans de formation de spécialistes
au service de l’interface Mer/Terre

Jean-Marie Miossec1

Sylvain Pioch2

Le département de géographie de l’Université Paul Valéry-Montpellier (anciennement
Faculté des Lettres et Sciences Humaines) s’est, de très longue date, intéressé aux
interrelations homme/nature. C’est dans la lignée de cette tradition solidement établie
que plusieurs enseignants-chercheurs se sont spécialisés dans l’étude de l’interface
littorale, au contact de la mer et de la terre. Autre spécificité du milieu universitaire
montpelliérain, des échanges réguliers entre géographes, d’une part, et de l’autre
biologistes et botanistes (Université des Sciences), et, aussi entre géographes et juristes
de la faculté de Droit, en particulier pour les études d’aménagement et d’urbanisme
qui ne cessèrent de se renforcer au sein du département de géographie. Cet écosystème
favorable, porté par des enseignants-chercheurs passionnés du monde littoral et maritime,
aboutit à la création du master Gestion des Littoraux et des Mers (GLM), il y a
50 ans. Cet article retrace l’historique et la portée de cette formation de haute
qualité, vue par la composante géographique, car celle-ci a joué le rôle de chef de file
voire de chef d’orchestre, d’interrelation et de carrefour secrets de sa réussite.

1. Professeur émérite, université Paul Valéry-Montpellier, président honoraire de l’université,
membre du Laboratoire de Géographie et d’Aménagement de Montpellier (LAGAM). [JMM
par la suite].
2. Maître de Conférences habilité à diriger des recherches, université Paul Valéry-Montpellier, mem-
bre du Laboratoire de Géographie et d’Aménagement de Montpellier (LAGAM). [PS par la suite].

Origine et évolution d’un master mer et littoral pluridisciplinaire : de
1975 à 1995.

Plusieurs personnalités fortes ont su impulser une dynamique certaine :
on retiendra le nom de François Doumenge3, auteur d’une remarquée
« géographie des mers » (PUF, 1965), spécialiste des pêches, du Japon,
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de la Méditerranée et du Pacifique Sud, mais également urbaniste, premier
adjoint à la mairie de Montpellier chargé des finances et de l’urbanisme, par
la suite recteur des Antilles-Guyane, professeur au Museum d’Histoire Natu-
relle et enfin Directeur du Musée océanographique de Monaco. Excellent pé-
dagogue, le professeur Doumenge enseignait un cours de géographie des mers,
thématique rare dans les universités françaises dans les années 60 du siècle
dernier. Plusieurs collègues, issus de l’outre-mer, vinrent le rejoindre, renfor-
çant l’esprit maritimiste et tourné vers des horizons lointains : John
Chapman, spécialiste de transport maritime et surtout Christian Verlaque,
spécialiste d’industrialisation des littoraux, des télécommunications, des ports
et des transports maritimes.

C’est à Christian Verlaque, fin connaisseur des ports de Méditerranée,
que l’on doit, dès 1975, la création d’une formation professionnalisante sur la
mer et les littoraux. En effet, le 16 avril 1974, un arrêté créait les Diplômes
d’Études Supérieures Spécialisées (DESS), une formation bac + 5, postérieure
au mémoire de maîtrise de l’époque. Le besoin se ressentait dans certaines uni-
versités de se doter d’une formation plus appuyée sur les réalités concrètes, afin
de former des étudiants susceptibles d’être rapidement opérationnels, en par-
ticulier dans les domaines d’aménagement du territoire, d’urbanisme, d’envi-
ronnement et d’ingénierie. Soumissionnant immédiatement à l’annonce de cet
arrêté, Christian Verlaque obtenait, pour l’Université Paul Valéry, la création du
DESS Activités et Aménagements Littoraux et Maritimes qui fut parmi les premiers
créés en France dès 1975, le premier des universités de Montpellier4. Ce qui fait
d’ailleurs de cette formation universitaire bac +5 la plus ancienne de France, en
continuité d’exercice. Y étaient associés des enseignants chercheurs scientifiques
en biologie marine (Professeur Paris et son équipe), auxquels se joignirent par
la suite des collègues de la faculté de Droit (Pr Gilbert Appolis, Pr Jean-Pierre
Quéneudec). Dans le contexte des années 70-80, en fin des «Trente Glorieuses»,
c’est le développement des littoraux, l’industrialisation, le tourisme de masse,

3. Miossec (Jean-Marie, 2013, François Doumenge, géographe des mers, in J.-P. Laurens et J.-
B. Renard (ed.), La Faculté des Lettres de Montpellier. Portraits de professeurs, PULM., pp
171-177. François Doumenge était un élève d’André Guilcher le « pape » de la géomorphologie
littorale et sous-marine et de l’hydrologie marine dans les années 1950-1990, patron incontesté
de la recherche en géographie des mers et des littoraux basé à Brest.
4. À l’époque 3 universités existaient dans la capitale du Languedoc : Montpellier I (Droit, Mé-
decine, Pharmacie), Montpellier II Sciences et techniques, Montpellier III Lettres et Sciences
humaines, celle-ci, par la suite dénommée université Paul Valéry. Ne subsistent de nos jours que
l’université de Montpellier (UM) et l’université Paul Valéry (UM3).



les débuts de la conteneurisation qui sont la donne principale, d’où le label
« activités » mis en exergue pour la formation. Christian Verlaque tissa une
convention avec le port et la chambre de commerce et d’industrie (CCI) de
Sète, où une partie des enseignements eurent lieu, tant de la part des universi-
taires que des cadres de la chambre consulaire, alors gestionnaire du port de
commerce. L’équipe de formation se renforça avec l’arrivée de Jean-Marie
Miossec, spécialiste de géographie du tourisme et d’aménagement touristique
littoral ainsi que d’aménagement et de gouvernance des territoires, puis celle de
Jacques Trayssac, géomorphologue et excellent pédagogue. À son renouvellement,
la formation devient un DESS triple sceau. En effet, les trois universités mont-
pelliéraines (SHS, sciences et droit) y concourant désormais officiellement, le
pilotage demeurant à l’université Paul Valéry. Le recrutement, très sélectif,
vit, une année, plus de 300 candidats pour une offre entre 21 et 27 places.
Il s’établit avec un tiers de géographes-aménageurs, un tiers de juristes-
économistes, un tiers de scientifiques. Une gouvernance plus complexe est alors
nécessaire, d’autant que les intervenants « extérieurs », experts et profession-
nels, se multiplient. En 1987-1990, le Professeur Verlaque est appelé aux
fonctions de recteur de l’Académie de Corse et Jean-Marie Miossec assure
l’intérim, puis succèdera à Christian Verlaque, en 1996, lors de son départ à la
retraite.

De l’aménagement au management et au ménagement des mers et littoraux:
1995-2015

La formation va, au tournant des années 2000, peu à peu s’orienter vers
l’aménagement, l’environnement et la gouvernance, compte tenu des
évolutions en cours en France et dans le monde et des besoins des

administrations, des bureaux d’études et des collectivités territoriales. Cette
période des deux dernières décennies du XXe siècle et la première décennie
du suivant est une grande époque de transition pour les littoraux du monde,
marquée par le renforcement de la réglementation, la décentralisation, les bou-
leversements du transport maritime dans le monde avec l’arrivée de navires
géants et l’adaptation des ports, la diversification touristique, la montée des
préoccupations environnementales, la mesure de plus en plus précise de l’érosion
des côtes et de leur dynamique, la perception d’un changement climatique en
cours et des mesures d’évitement, de réduction, de compensation en vue d’une
résilience. Le master, qui devient alors le master GLM, Gestion des Littoraux et
des Mers dans le cadre de la réforme LMD (Licence-Master-Doctorat), s’adapte
complètement à ces nouvelles donnes (cf. Figure 1).

Les formations antérieures se maintiennent, mais s’y ajoutent de nom-
breux éclairages de plus en plus appuyés. Outre les équipes de formateurs uni-
versitaires des trois universités, équipes articulées autour de JMM et de Jacques
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Trayssac pour la géographie-aménagement, Régis Marchiaro5 pour le droit et en
sciences Jean-Pierre Quignard et Yves Siau (biologistes marins), Claude Drogue
et Séverin Pistre (hydrogéologues), s’agrégèrent de nombreux experts, dont,
parmi eux, le géographe André Soulier, directeur régional du tourisme au SGAR
de la préfecture de région et également directeur du comité régional du tourisme
du Conseil régional Languedoc-Roussillon, une sommité en matière de
tourisme, Roland Paskoff, collègue et ami de JMM à l’université de Tunis
pendant dix années, et devenu le spécialiste mondial du risque littoral, de l’éro-
sion des côtes et de leur vulnérabilité6, Robert Rézenthel, avocat, secrétaire
général du port de Dunkerque, spécialiste du droit littoral et maritime7 asso-
cié à Nicolas Péhau, administrateur des affaires maritimes puis à la Cour des

Figure 1 : schéma du lien entre les aménagements humains et l’environnement littoral et
maritime (Pioch et Patterson, 2024, extrait de la revue Nature)

5. Avec comme principaux collaborateurs, Jean-Philippe Colson, Dominique Maillot, Philippe
Auger pour le droit, Hélène Rey-Valette et Jean-Luc Ndiaye pour l’économie et l’AES.
6. Cf. Bourgou (Mongi)(éd.), 2006, Les littoraux entre nature et société. Actes du colloque
de Tunis en hommage à Roland Paskoff, ENS Tunis-éditions Sahar, 360 p. ; Sbai (Abdelka-
der), 2008, Des littoraux et des hommes, questions d’aménagement et de protection. En hom-
mage au professeur Roland Paskoff, université d’Oujda, 298 + 49 p. ; Duvat (Virginie) et al.
2010, Roland Paskoff et les littoraux : regards de chercheurs, L’Harmattan, 361 p.
7. Cf. Le Droit Maritime français, 2023, Édition spéciale en l’honneur de Robert Rézen-
thel, DMF, 859, pp 577-672.



Comptes et actuellement président de la chambre régionale des Comptes pour
la Réunion et Mayotte, spécialiste des pêches qui assurent le volet juridique et
administratif, Virginie Duvat, ancienne étudiante de notre département, pro-
fesseure à l’université de la Rochelle, spécialiste des Seychelles, qui développa
en géographie de l’environnement des nouvelles approches liées à la résilience
socio-écologique littorale. Bien d’autres experts et enseignants pourraient être
cités, qu’ils soient bien remerciés aussi pour leur aide précieuse.

En 1985, le décret 85-733 permettait aux universités de recruter des
enseignants associés à temps partiels (PAST), des professionnels spécialistes.
Là encore, immédiatement, l’université Paul Valéry fut en proue et obtint la
création de postes de PAST. Dans le cadre du master GLM et de la licence et
maîtrise d’aménagement alors créées, deux PAST venaient renforcer le dispo-
sitif, Bernard Orsat8, urbaniste de la société BCEOM devenue depuis EGIS, et
Jean-Pierre Redon, avocat spécialiste de droit du littoral. S’y ajoutera par la
suite, Fabrice Garcia, Ingénieur en chef, directeur des services techniques de
Marseillan. À leurs côtés et à ceux des universitaires, de multiples intervenants
issus de services publics de l’État ou de collectivités et de bureaux d’études
(Conservatoire du Littoral avec Jean-Claude Bonnafé9, Service Maritime et de
Navigation du Languedoc-Roussillon avec Christian Maire10, DDE, DIREN,
DRAE, DREAL, Marine Nationale, VNF, SIEE, BRLi, Créocean, cabinet Pierre
Farnole ERAMM, CMA CGM, etc.) contribuaient à l’encadrement des étudiants
par leurs interventions, des sorties de terrain, des accueils en stage et des contri-
butions pour leurs orientations professionnelles. Afin d’assurer une bonne fonc-
tionnalité lors des stages en entreprises, un spécialiste de ressources humaines,
Jean Grousset, assurait, sur plusieurs séances, un briefing des étudiants, très
utile afin d’instruire et de familiariser les étudiants à la vie de l’entreprise et
à ses codes, sa déontologie ainsi qu’à la rédaction d’un CV (ce thème est au-
jourd’hui assuré par Philippe Schenck ingénieur pédagogique de l’université).
Enfin, cerise sur le gâteau, pendant huit années, un voyage fut organisé par
Jean-Marie Miossec le long du littoral tunisien, pendant huit jours, et bénéfi-
cia des apports de nombreux professeurs et experts tunisiens, sous la houlette
du professeur Mongi Bourgou, spécialiste de géomorphologie littorale, de
paysage et de patrimoine, avec le concours de ses collègues, dont en particulier
Habib Ben Boubaker à Kélibia, et de responsables de l’Agence de Protection
et d’Aménagement du Littoral (APAL) (dont un ancien du master), de
Madame Olfa Elfil, directrice des ports de Radès et de La Goulette, de res-
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8. Lui-même ancien étudiant du DESS.
9. Alors responsable Languedoc Roussillon et DOM TOM et qui contribua à « caser » de
nombreux stagiaires et à favoriser plusieurs obtentions d’emplois pérennes, dont celui de sa
collaboratrice-successeure.
10. Sous sa direction et le conseil scientifique des responsables du master GLM, plus d’une
vingtaine d’étudiants du master œuvrèrent à contribuer à l’élaboration du SMVM (schéma de
mise en valeur de la mer) de l’étang de Thau.
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ponsables de l’urbanisme et de plusieurs directeurs d’établissements hôteliers de
tourisme balnéaire et de thalassothérapie (figure 2).

Figure 2 : voyage d’études en Tunisie en novembre 2009. Premier rang à droite Monique
Gherardi, en haut en cravates, Régis Marchiaro à gauche et Jean-Marie Miossec à droite.

Un master engagé aussi dans les pistes de réponses face à la crise environ-
nementale : depuis 2015

Lors du départ à la retraite de Jean-Marie Miossec en 2015, c’est à un an-
cien de la formation, Sylvain Pioch, qu’est revenu la mission de pour-
suivre cette histoire. Sylvain Pioch est issu d’un double cursus en master

d’écologie et diplômé lui aussi du DESS-Master. Il fut chargé d’études envi-
ronnement et maritime pendant huit années chez EGIS où il obtint sont titre
d’ingénieur écologue (AFIE11) et y effectua sa thèse CIFRE en partenariat avec
l’université de la mer de Tokyo (TUMSAT) au Japon. Il soutint sa thèse de
doctorat en géographie sur les récifs artificiels en 2008, puis fut recruté en
2011 à l’université Paul Valéry, après 2 post doc l’un en Floride (NSU, 2009)
et l’autre à l’Ifremer de Brest (UMR AMURE, 2010) et enfin son HDR en
2016 (Habilitation à Diriger les Recherches), toujours en géographie sur « Vers
une nouvelle gouvernance côtière entre aménagement et environnement ?»,
parrainé par Jean-Marie Miossec. Au côté du professeur Benoit Devillers, son
collègue géomorphologue, en charge de la première année du masters, SP pilote
master 2e année, avec l’appui très efficace de Michèle Elmira, véritable pilier
administratif et interface empathique avec les étudiants.

Le tandem Devillers/Pioch s’est attelé à l’évolution du master aux côtés

11. Titre délivré sur validation des acquis professionnels par l’Association Françaises des Ingé-
nieurs Ecologues (AFIE)



des collègues des autres institutions12. En effet, les défis croissants de la crise en-
vironnementale emmenèrent l’équipe pluridisciplinaire à proposer de nouveaux
enseignements. C’est ainsi que les questions d’évaluation des impacts anthro-
piques sur les milieux naturels (écologie, biodiversité marine, études d’impacts,
méthodes biophysiques d’évaluation des pertes nettes), d’ingénierie écologique
(compensation, techniques de restauration écologique, éco-conception, solutions
fondées sur la nature), d’impacts climatiques (évolution du trait de côte, risques
naturels marins, érosion, submersion, inondations rétro-littorales) ou de co-
construction citoyenne des projets d’aménagement (e-débat, vidéo participatives,
débats / enquêtes publiques hybrides) sont venus enrichir une maquette péda-
gogique déjà dense. À noter également le renforcement de l’internationalisation
avec la mise en place de 50h de cours en anglais de spécialité (cf. tableau des
enseignements reproduits ci-après).

Enseignements délivrés par le Master 2
Gestion des Littoraux et des Mers, Montpellier

L’ingénierie des projets d’aménagement des territoires littoraux
Evolution des littoraux face aux changements climatiques
Cartographie SIG et communication par l'image
Acteurs, activités et usages maritimes
Méthodologie de diagnostic de génie civil en appui à l'aménagement
Gestion de l’Eau en domaine littoral
Fonctionnement et gestion des zones humides
Management Public Environnemental
Droit de l’Eau et de L’urbanisme
Responsabilités sociales des entreprises
Evaluation des politiques publiques locales
Perspectives de recomposition territoriale et résilience des territoires
Public Policies and Institutional
Economie de la pêche et de l’aquaculture
Outils de diagnostic Approches multicritère
Méthodologie d’enquête
11 Visites et sorties de terrain : Criée du Grau d’Agde, plateforme aqua-technique
d’IFREMER Palavas, CEPRALMAR, EID méditerranée et cordons dunaires littoral,
Solutions Fondées sur la Nature (côte d’Occitanie), ports de commerce de Sète/
Marseille-Fos, etc.
Stage de 6 mois en entreprise ou laboratoire (littoral ou maritime)

Ainsi ce sont 340 heures de cours (hors atelier de travail) qui sont
délivrées en master 2, auxquelles s’ajoutent 6 mois de stage (de mars à août)
sanctionnés par une évaluation lors d’un oral, sur mémoire rédigé par les can-
didats.
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12. De l’Université de Montpellier, Séverin Pistre et Yann Leredde en sciences de la vie et de la
terre et de Mesdames Hélène Rey-Valette et Cécile Bazart, en sciences économiques, de gestion et
de droit.
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Deux innovations pédagogiques notables, en réponse à de nouvelles
pratiques et d’organisation dans la transmission des savoirs, sont à souligner. La
première est liée à la mise en place d’un module de professionnalisation : le
projet tutoré collectif. Il s’agit d’une réponse en situation réelle, à la demande
d’un maître d’ouvrage public ou privé, réalisé par une promotion encadrée par
l’équipe d’enseignants. Un rapport écrit, des cartes, photomontage ou sché-
mas et des fiches actions, selon les cas, sont produits et une présentation publique
aux maîtres d’ouvrage (élus, chefs d’entreprises, organismes gestionnaires, …)
sanctionne la fin du projet. Par exemple, ces projets portaient ces 7 dernières
années sur :
• pré-étude pour la réalisation d’un éco-port (porteur public, Métropole) ;
• leviers d’innovation pour un programme écotouristique d’aménagement en

bord de lagune (porteur privé) ;
• pré-étude sur les conditions et l’apport de la concertation dans le cadre d’un

projet éolien off-shore au large de Gruissan (porteur privé) ;
• pré-étude pour la réalisation du schéma de déplacement doux littoral (porteur

public, région) ;
• état des lieux de l’offre de logement en regard des problématiques environ-

nementales du littoral (porteur privé) ;
• étude de perception de la résilience du littoral languedocien face aux défis

du réchauffement climatique (porteur public, Universitaire cf. figure 3) ;
• enquête sur les représentations de l’extension d’une Aire Marine Protégée en

zone sableuse (porteur public, OFB).

Figure 3 : Etudiants du Master GLM lors de la restitution du projet collectif « Agora de
l’Aménagement des Territoires Résilients » réalisé sur le territoire côtier de la commune
de Marseillan (Hérault) en 2023



La seconde innovation porte sur l’ouverture à la formation en alternance,
par la modification du calendrier des études, afin de l’adapter aux besoins des
entreprises. Cette ouverture permet une immersion professionnelle, tout en
poursuivant des études théoriques, favorisant ainsi l'acquisition de compétences
pratiques (savoir-faire) et de savoir-être complémentaires, uniquement délivrés en
entreprises. Les étudiants bénéficient d'une rémunération, ce qui les aide finan-
cièrement. De plus, nous observons, depuis cette mise en place, que l'alternance
facilite fortement l'insertion professionnelle des jeunes diplômés, grâce à l'expé-
rience acquise et aux réseaux établis (100 % de contrats d’embauche à la fin
de la formation). Enfin, les entreprises profitent de cette formule, en formant
des talents adaptés à leurs besoins spécifiques qui sont très spécifiques et fluc-
tuants sur le segment maritime et littoral, offrant une grande souplesse adaptive
et une palette de compétences très large chaque année. Il nous serait d’ailleurs
impossible d’actualiser et de nous adapter à ces divers besoins de formation du fait
du cadre universitaire (maquettes renouvelées tous les 5 ans).

Une gouvernance basée sur l’enrichissement pluridisciplinaire au service
d’une relation durable entre les hommes et les mers

Formation pluridisciplinaire en sciences (écologie, hydrogéologie et génie
civil) et SHS (géographie, géomorphologie, économie, droit et manage-
ment), centré sur la mer et ses rivages, le DESS-master nécessite, depuis

sa création, un effort certain d’adaptation aux langages des uns et des autres
d’où le parti de grouper les étudiant en trio, un(e) juriste, un(e) scientifique, un(e)
géographe, avec un multiple de 3 lors des sélections (cf. figure 4). L’harmoni-
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Figure 4 : Vision du croisement thématique de l’apprentissage interdisciplinaire délivré
par le master 2 GLM.
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sation est également assurée par le biais d’une langue commune, la cartogra-
phie, les systèmes d’information géographique (SIG) et les banques de données
numériques, d’où la mise en place d’enseignements spécifiques dans ces champs,
assurés par des ingénieur(e)s de l’Université Paul Valéry, dont, sur la longue
durée, par Monique Gherardi, ingénieure d’étude du laboratoire de recherche
LAGAM support du master et à présent par Jean-Philippe Cherel, docteur en
géographie, ingénieur de recherche au LAGAM, spécialiste de télédétection
et cartographie, appuyé par Matthieu Giaime, maître de conférences en géo-
graphie.

Les responsables du DESS-Master avaient adopté une politique de for-
mation théorique dense, ce qui imposait une recherche active de ressources
complémentaires pour honorer le coût des prestations et des déplacements et
des accueils des intervenants, avec une bonne part d’investissement de leur
part. Les volets théoriques sont toujours sanctionnés par l’impitoyable séquence
finale du « grand oral » où les étudiants tirent au sort, 48h à l’avance, un sujet
étayé par une documentation volumineuse, sur un sujet totalement aléatoire
et doivent faire preuve, devant un jury de 6 personnes, d’une maîtrise tous azi-
muts du sujet tant sur le plan de la qualité de l’exposé que des réponses aux
questions du jury.

Comme toute formation préprofessionnelle, un stage en entreprise ou
laboratoire de 6 mois permet de valider, par un rapport conséquent, l’ensem-
ble du cursus.

Une telle organisation nécessite le maintien et le suivi de contacts avec
les intervenants qui doivent être fidélisés, le maintien de la cohésion multidis-
ciplinaire au sein des équipes de formation (géographes, scientifiques, juristes)
et des intervenants, la recherche continue de moyens financiers, la recherche de
stages, le suivi tout au long de chaque stage avec le (la) maître(-sse) de stage. En
plus du stage individuel, plusieurs sorties de terrain contribuent à souder étu-
diants et formateurs et à examiner des cas concrets.

Pendant de nombreuses années, le DESS-Master n’a bénéficié d’aucun
secrétariat spécifique. Une partie de l’administration réglementaire était assu-
rée par Jean-Claude Marquet, le secrétaire du département de géographie-
aménagement de l’université, mais l’essentiel incombait au responsable ensei-
gnant, à la fois enseignant-chercheur-administrateur ! Un secrétariat spécifique,
partagé avec d’autres masters, a été obtenu en 2004 à l’université Paul Valéry, et
est assuré avec talent et grand dévouement par Michèle Elmira qui coordonne
administrativement l’ensemble de la formation sur le site montpelliérain.

Formation triple sceau (puis double sceau avec la fusion des universi-
tés des sciences et des facultés de droit et économie), il n’est pas nécessaire de
s’appesantir sur les difficultés d’une coordination quand les architectures
administratives des différents établissements ne sont pas homogènes, les dates



de vacances universitaires différentes, les modalités de contrôle régies par des prin-
cipes multiples et le positionnement évolutif du master dans l’architecture des
formations. Les responsables successifs de la formation ont dû consacrer bien
du temps pour aboutir à des constructions acceptables à la fois de leurs pairs,
des présidences des établissements et surtout des services d’un ministère de
l’enseignement supérieur, prônant l’interdisciplinarité, mais n’acceptant, de
fait, que des structures tubulaires disciplinaires. Dire qu’il a fallu et qu’il faut
« lutter contre vents et marées » n’est pas un vain mot. Et ce, d’autant plus que
les mutations des tutelles, institutions, des disciplines, des recrutements et des
carrières, entraînent des changements sur lesquels il n’y a que peu de prises : ainsi
la biologie marine, puissante dans les années 70-90 du siècle dernier, a vu ses
recrutements s’étioler au profit de spécialistes du génome (ADNe) ou de l’éco-
logie (écologie du paysage, biologie de la conservation). Rappelons qu’à ses dé-
buts, le DESS était l’unique courageuse formation professionnalisante de l’uni-
versité (toutefois bien vite rejointe par celui de géographie « rurale » animé par
le professeur Jean Tristan Le Coz et son équipe). Par la suite, d’autres formations
s’ajoutèrent à la faveur d’une politique favorable aux formations de ce type,
politique renforcée lors des mandats de Jean-Marie Miossec en tant que vice-
président et président de l’université13. La multiplication des formations pro-
fessionnalisantes peut alors créer quelques concurrences, encore plus durement
ressenties lorsque s’affaisse le soutien des tutelles à ce type de formations plu-
ridisciplinaires, pourtant si utiles pour les débouchés des étudiants, au risque
de formations « en silo » présentant l’avantage d’une gestion simplifiée (1 seul
établissement), mais l’inconvénient de la négation de la pluridisciplinarité.

Conclusion

Pépinière de spécialistes du littoral et de la mer, le DESS-Master AALM-
GLM a ainsi pu fournir à chaque promotion des emplois pérennes dont
beaucoup de haut niveau. Les anciens ont contribué à être des personnes

ressources pour les stages et les embauches futures. Le taux d’accès à l’emploi, pour
des promos de 20 à 30 étudiants, mesuré par l’OVE14 est excellent avec plus de
90% en catégorie A. La faible part restante est constituée d’étudiants qui font :
soit une césure, soit s’engagent dans une thèse – ce qui n’est pas la finalité d’un
DESS-Master professionnalisant, soit n’obtiennent pas d’embauche. Il est im-

82

Dossier

13. Mandats pendant lesquels JMM ne conservait, comme enseignement, que ceux de ce master,
confiant pendant une partie de son mandat de président la gestion directe du master à Jean-
Pierre Doumenge, ruraliste venu du CNRS et spécialiste des DOM TOM, intégré à l’université
en tant que professeur. JMM reprit le pilotage de la formation en 2008, à l’issue de son
mandat.
14. https://www.hceres.fr/sites/default/files/media/publications/rapports_evaluations/pdf/E2015-
EV-0341088Y-S3MA150009349-007223-RD.pdf
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possible de lister toutes les insertions d’une formation qui fêtera en 2025 ses
cinquante ans, mais, plusieurs alumni de GLM occupent des positions enviées
de cadres et de cadres supérieurs, comme directeurs ou cadres de bureau d’études
réputés, au sein de très nombreuses collectivités territoriales, de services de l’État,
à l’OCDE, au Conservatoire du Littoral, à la Marine nationale, comme PDG
d’entreprises privées d’import-export15, chercheurs, etc. Plusieurs anciens, après
avoir débuté dans le privé ont une carrière brillante dans le secteur public et
dans l’université. C’est le cas d’Amadou Diop, directeur-fondateur du bureau
d’études GERAD (Groupe d’Étude et de Recherche et d’Aide à la Décision),
l’un des plus grands bureaux d’études d’Afrique de l’Ouest, auteur d’une thèse
sur le tourisme sur la petite Côte sénégalaise et d’une thèse d’État sur la régio-
nalisation au Sénégal et qui est désormais professeur à l’université Cheikh Anta
Diop de Dakar (UCAD) et membre de l’Académie du Sénégal. Il en va de même
de Michel Desse, professeur à l’université de Nantes, qui vient d’assurer, en
2024, la coordination d’un ouvrage sur « les littoraux français16 ». C’est aussi le
cas de Jean-Michel Évin, que Roland Paskoff nous adressa comme candidat il y
a une trentaine d’années, devenu un urbaniste confirmé, assurant, à son tour
des interventions auprès des étudiants, et de Stéphane Nguyen directeur Eu-
rope Conseil Régional Occitanie. Citons enfin, dans les dernières promotions
Maria Ruyssen, directrice de la station Ifremer de Sète, plus jeune jamais
nommée à un tel poste de haute responsabilité. Il y aurait bien d’autres encore
« ancien-ne-s » que nous saluons chaleureusement ici.

Mais la plus grande réussite, consubstantielle du master GLM, c’est sa
capacité à s’adapter à l’évolution des réalités ambiantes, ô combien mouvantes,
à l’image de tout ce qui concerne cette interface si originale qu’est la zone de
contact de la mer et de la terre, d’une planète qui est aussi – surtout ? – en at-
tente d’une humanité assumant (enfin) ses pleines responsabilités de gestion-
naire de son environnement.

15. Un étudiant, Thaddée de Slizewicz, à l’issue de sa formation en 2001, nous annonça qu’il
allait acheter un conteneur et se lancer dans le shipping : il fait fortune dans l’import-export
aujourd’hui.
16. Desse (Michel) et al. (eds), Les littoraux français, Armand Colin 600 p. (sous presse).
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